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OPINION 
La recherche sur l 'environnement urbain 
Max FALQUE : " une solution : la non-recherche ? " 
Vous souvenez-vous de l'excellent feuilleton radiophonique d'Yvan 
Audouard "Ne parlons pas de ce qui fâche" ? Cet impératif de polites­
se devient discrétion coupable lorsqu'il concerne des problèmes dont 
la solution façonne notre cadre de vie. 
- soit limiter les droits de construire, déclencher le ressentiment 
d'un grand nombre. compromettre sa réélection et donc. à terme, la 
sauvegarde de l'environnement. 
On aurait pu s'attendre à ce que cette situation mobilise d'impor­
tants crédits de recherche pour mesurer ce phénomène corrupteur 
des plans d'urbanisme, sinon des hommes. 
Certes, if est inutile de chercher lorsque l'on sait qu'if n'y a pas de 
solution mais cette non-recherche est aussi la certitude que l'on ne 
trouvera jamais. 
Prenons un exemple. 
En 1943, le gouvernement de Vichy posait le principe de la non­
indemnisation des servitudes d'urbanisme. A l'époque du retour à 
fa terre, cette décision ne portait pas à conséquence. A partir de 
1970, la généralisation des POS et leur extension aux espaces 
naturels aboutirent à bouleverser les patrimoines et à transférer les 
valeurs foncières sur les heureux gagnants d'une loterie, parfois 
truquée, aux dépens des autres propriétaires fonciers. Or ce systè­
me inique fonctionnait tant bien que mal, pfut6t mal que bien, tant 
que fe préfet, personnage lointain et puissant, doté de l'autorité de 
l'Etat, était censé faire triompher l'intérêt public contre l'égoïsme 
des propriétaires privés. La décentralisation a porté un coup fatal à 
une procédure, certes injuste, mais opérationnelle, au moins à 
court terme. Désormais, fe maire, seul responsable, est confronté 
à un dilem-me : 
De même, l'approfondissement et la mise en œuvre de solutions 
nouvelles auraient pu apparaître comme une priorité · transfert de 
COS, acquisition en pleine propriété, acquisition de servitudes 
contractuelles, indemnisation de servitudes réglementaires, remem­
brement-aménagement . .  
Or. il n'en a rien été. Tout se passe comme si en ne parlant pas du 
problème, on supprimait sa réalité et son urgence. Il serait pourtant 
logique que. face à des effets pervers désastreux, corrupteurs des 
hommes et destructeurs à terme de l'environnement, les pouvoirs 
publics lancent un programme de recherche. 
Bien au contraire, un véritable tabou entoure le phénomène et les 
timides efforts parlementaires (transfert de COS) pour remédier à l'in­
justice et à l'inefficacité ont été étouffés par l'Administration qui voyait 
une atteinte au dogme et à sa toute puissance née de l'incertitude, 
sinon de l'arbitraire. 
- soit saupoudrer les droits de bâtir au profit d'une majorité de pro­
priétaires et assurer ainsi à la fois l'harmonie sociale, sa réélection et 
fa destruction de l'environnement. 
Aujourd'hui, ce sont les élus qui sont en première ligne : ils héritent 
bien de l'arbitraire mais non de l'indépendance. C'est à eux d'éviter 
ce piège en prenant la mesure du phénomène et en recherchant 
d'urgence des alternatives à une situation ambiguë. 
A quoi sert donc la Recherche urbaine ? 
M. F. 
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Dans un excellent article paru dans la 
Revue "Etudes Foncières" ( 1 ) ,  Antoine 
Givaudan, ancien directeur adjoint de l'urba­
nisme au ministère de l'Equipement, fait un 
retour arrière sur vingt ans de politique d'ur­
banisme. La conclusion n'est pas encoura­
geante pour l'environnement et l'avenir du 
paysage français. 
Evoquant "l'illégitimité sociologique de la 
législation de l'urbanisme", qui "oblige sou­
vent celui qui l'applique à contrecarrer de 
légitimes aspirations pour des motifs d'inté­
rêt supérieur qui échappent à la <<Victime>• ", 
Antoine Givaudan écrit "l'opinion accepte 
de moins en moins qu'on ne puisse user 
librement de son lopin de terre". 
Mais, ajoute-t-il plus loin "Le refus d'in­
demniser les moins-values potentielles pro­
voquées par les servitudes d'urbanisme 
allait de soi". 
D'autre part, il précise "L 'attribution de 
droits à l'espace devrait aussi trouver sa 
contrepartie dans la charge économique et 
fiscale". Par contre. "Un minimum de cohé­
rence et d'harmonie était à maintenir, insti­
tuer, ou rétablir entre les avantages ou les 
désavantages conférés à l'espace par la 
puissance publique et les obligations 
publiques (réalisations d'éqwpement) ou pri­
vées (fiscalités foncières ou autres s'appli­
quant aux immeubles)". 
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En conclusion, Antoine Givaudan, revenant 
sur vingt ans d'efforts dans ce domaine, déplore 
que la France ait "raté l'occasion historique de 
donner au monde dans le domaine universelle­
ment sensible des rapports entre la propriété et 
la puissance publique. un système d'une excep­
tionnelle justesse".. qu'il craint d'être le seul à 
regretter. Sceptique sur l'effet du "surcroÎt de 
démocratie qu'injecte la décentralisation" (2), il 
écrit "// reste à s'en remettre à la Providence 
pour que les choses ne s'aggravent pas". 
Lors d'un colloque de novembre 1 988, 
dont les actes ont été publiés sous le titre 
"Outils fonciers, modes d'emplois" (3), Jean­
Eudes Roullier, délégué à la Recherche et à 
l ' Innovation au ministère de l'Equipement 
déclarait "Cette immense place laissée à 
l'arbitraire ouvre la porte à tous les excès et 
toutes les tentations, à toutes tes déviations. 
Incontestablement, des pratiques détes­
tables, statistiquement encore minoritaires 
ont tendance à s'étendre. Le citoyen, comme 
le professionnel, y trouvent un objet d'extrê­
me préoccupation" et le maire de la commu­
ne de la Riche, Alain Michel, s'étonnait de ce 
qu'il avait entendu au cours du colloque, en 
ces termes "A voir tous les exemples de 
pratiques communales qui ont été rapportés, 
j'ai l'impression d'être peut-être l'un des seuls 
maires de France à essayer de faire que ma 
commune respecte le code de l'urbanisme !" 
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Dans le bulletin du SRETIE (4) ,  Jean­
Claude Lévy (5), constatant "la crise de la vil­
le" et "/a crise de la nature" appelle à réexa­
miner  son seulement les "désirs '', les 
"besoins " et les "représentations d'apparte­
nance dominantes des populations", mais 
aussi "les réponses institutionnelles aux pro­
blèmes d'aménagement" et "les conditions de 
choix politiques en ce domaine (autoritaire­
ment ou consultativement élaborés)" "C'est 
peut-être", indique-t-il "suivant cette seconde 
perspective qu'if faut orienter de façon urgen­
te une recherche sur l'environnement urbain". 
Et Jean-Claude Lévy conclut : "L'analyse de 
ces questions requiert un investissement impor­
tant dans le domaine des sciences humaines". 
{ 1 )  Etudes foncières, no 46, mars 1990, Antoine 
Givaudan : "Droit de propriété, la politique des trois 
adjectifs". 
{2) Dans "Le Monde" du 20 avril 1982, dans un 
article que la  rédaction avait intitulé "le patrimoine 
sous tension", Roland Bechmann exprimait la crain· 
te de voir la décentralisation, faute de contre-pou­
voirs en ces domaines, JOUer contre la qualité et la 
préservaliOn du cadre de vie et de l'environnement 
{3) Outils fonciers, modes d'emplois, Editions de 
I'ADEF 1 990, 64, rue de la Fédérat1on, 75015 Paris 
{4) Service de la recherche des études et du traite­
ment de l'informat1on du secrétariat chargé de l'en­
vironnement. 
{5) SRETIE-Infos, no 29, mai 1990, Jean-Claude 
Lévy · "Crise de la ville, crise de la nature, quelle 
recherche urbaine sur l'environnement ?" 
